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[bookmark: _Hlk58182979]Projet de loi n°8444 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État 
pour l’exercice 2025
et modifiant :
1. la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu ;
1. la loi modifiée du 17 décembre 2010 fixant les droits d’accise et les taxes assimilées sur les produits énergétiques, l’électricité, les produits de tabacs manufacturés, l’alcool et les boissons alcooliques ;
1. la loi du 22 mai 2024 portant introduction d’un paquet de mesures en vue de la relance du marché du logement ;
1. la loi modifiée du 8 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l'État ;
1. la loi modifiée du 14 décembre 2016 portant création d’un Fonds de dotation globale des communes ;
1. la loi modifiée du 21 décembre 1998 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 1999 ;
1. la loi modifiée du 29 avril 2014 concernant le budget des recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2014 ;
1. le Code de la sécurité sociale ;
1. la loi modifiée du 7 août 2023 relative au logement abordable ;
1. la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux mesures de soutien pour les artistes professionnels indépendants et pour les intermittents du spectacle 2) à la promotion de la création artistique ;
1. la loi modifiée du 28 juin 1976 portant réglementation de la pêche dans les eaux intérieures ;
1. la loi modifiée du 21 novembre 1984 portant approbation de la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg, d’une part, et les Länder de Rhénanie-Palatinat et de la Sarre de la République Fédérale d’Allemagne, d’autre part, portant nouvelle réglementation de la pêche dans les eaux frontalières relevant de leur souveraineté commune, signée à Trèves, le 24 novembre 1975 ;
1. la loi modifiée du 19 décembre 2008 relative à l’eau ;
1. la loi modifiée du 27 mars 2018 portant organisation de la sécurité civile ;
1. la loi modifiée du 19 mars 1988 concernant la sécurité dans les administrations et services de l’État, dans les établissements publics et dans les écoles ;
1. la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’État
et abrogeant :
1° la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à mettre en place un fonds de relance et de solidarité et un régime d’aides en faveur de certaines entreprises ;
2° la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts de certaines entreprises

Le budget de l'État pour l'exercice 2025 est arrêté aux montants suivants :

	- Recettes courantes	
	25 873 690 751
	euros
	
	
	

	- Recettes en capital	
	151 646 600
	euros
	
	
	

	- Recettes des opérations financières
	2 750 403 700
	euros
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	- Dépenses courantes 	
	24 190 492 022
	euros
	
	
	

	- Dépenses en capital 	
	3 417 909 266
	euros
	
	
	

	- Dépenses des opérations financières
	1 649 274 960
	euros
	
	
	



L’article 3, point 1° vise à réduire le taux de l’impôt forfaitaire de 10 à 7,5 pour cent lorsque le salaire horaire brut convenu du salarié intérimaire ne dépasse pas le montant de 25 euros. 

L’article 4, point 1° fixe le pourcentage des biocarburants à incorporer dans l’essence et le gasoil routier mis à la consommation à 8,80% (au lieu de 8,40%) en vue du seuil pour le secteur des transports prévu dans le PNEC. 

L’article 4, point 4° met en place un seuil minimal à respecter en vue de la fixation de l’accise minimale sur les produits du tabac à chauffer afin qu’ils ne soient pas commercialisés à des prix trop bas par rapport aux autres produits du tabac produits.

L’article 5 du projet de loi modifie la loi du 22 mai 2024 portant introduction d’un paquet de mesures en vue de la relance du marché du logement. Un nouveau paragraphe vise à réduire de moitié la base imposable des droits d’enregistrement et de transcription sur les acquisitions visées dans le chapitre 1er de la loi du 22 mai 2024. Cette réduction de la base taxable sera applicable pour les acquisitions visées, documentées par un acte notarié passé entre le 1er octobre 2024 et le 30 juin 2025. Le bénéfice de la réduction de la base imposable est soumis aux mêmes conditions que celles qui sont d’application pour l’octroi du crédit d’impôt location.

L’article 49 confère au ministre ayant le Trésor dans ses attributions l'autorisation d'émettre des emprunts pour un montant maximum de 5 000 000 000 euros. Ce montant s’oriente au niveau anticipé des liquidités disponibles en 2025, au déficit prévisible de l’Administration centrale, ainsi qu’au besoin de refinancement de la dette à moyen et long terme venant à échéance au cours de l’année 2025 (1 500 000 000 euros), tout en prévoyant une marge pour parer des situations imprévues. 

Tel que recommandé par le Conseil d’État, l’autorisation est limitée dans le temps et ne couvre que des emprunts à émettre en 2025, tout emprunt devant être émis les années subséquentes requérant une autorisation distincte.
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